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PARTIE' OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Amnistie 

No 125 Cab. Par arrêté di. commissaire de 
France au Togo en date du: 

24 février 194,3. Sont promulguées dans le terri­
toire du Togo: , 

la - L'ordonnance du 30 janvier 1943 amnistiant 
certains personl)els militaires; 

2" - L'ordonnance du 30 janvier 1943 amnistiant 
cmains personnels civils. 

Vu l'urgence, le présent arrêté sera immédiatement 
applicable par voie d'affichage à la mairie de Lomé, 
dans les bureaux des cercleS et subdivisions, ainsi 
que dans tous les bureaux de postes .. ' 

ORDONNANCE du 30 janvier 1943. amnis/i(lllt cer­
tains personnels militaires. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE,. 1,IAUT-COMhl'SSAIRE DE FRANCE 
'RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. - Les personnels militaires, 

jugés ou en instance de jugèment pour atteinte à la 
sûreté dtérieure de l'Etal' dans les affaires de ten­
'dilnce pro-alliée se rapportant, soit à la reprise de 
la guerre par la France., soit à des faits' de prise 
de service ou de, tentatives de, prise de service dàns 
les armées alliées Ol! associées, soit à des services 
rendus aux puissances alliées, entre le 10 juin 1940 
et le 13 novembre 1942, quelle que soit la natllre 
,de l'infraction commise, seront amnistiés de plein 
droit. 

ART. 2. - Ces personnels seront réintégrés immé­
diatement, à titre provisoire, dans les emplois qu'ils 
-Occupaiènt antérieurement à' leur prévention 011 con­
·damnation jusqu'à ce qu'une décision' individuelle ait 
pu être prisc_ 

AIH. 3_ ...:': Leurs dossiers seront examinés par tille 
commission spéciale qui devra statuer dans les trois 
mois, à seule ün de vérifier' que les faits incriminés 
se rapportent exclusivement aux charges définies à 
l'article 1er ci-dessus. Les propositions de cette com­
mission seront soumises," pOUf décisi:on~ au généraL

i commandant en cnef (maj>Of général). 
·1'. ART. 4. - Le major général est chargé de l'exéeu­
! tÎon de la présente ordonnance.'1 

ART. 5. - La présente ordonnance sera exécutée1

:! comme loi de l'Etat., 
1 

1, 
' !I 

OR.DONNANCE du 

Alger, le 3D janvier 1943. 
H. OU<AUD. 


3() ianviel' 1943 (llIlllisfirml ar. 

·talns persalllle{s ci,'/fs. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, HAUT-COMMISSAllœ nE fHANCt 
RÉS!DANT EN AfRIQUE. FIlANÇAlSE, 

ORDONNE: 
ARTlCLE PREMIER. .:-. Les personnels civils, jugés 

011 en instance de' jugement pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat dans les affaires de tendanc-e 
p~o"alliée s.e rapportant, soit à la reprise de la guerre 
par la france, s(jit à des faits de prise de service 
ou de tentàtives de prise de service d~ns les armées 
alliées ·ou àssociééS, soit à des services rendus aux 
puissances alliées, entre le,10 juin 1940 et le 13 no' 
vembre 1942, quelle que soit la nature de l'infraction 
commise, seront amnistiés de plein droit. . 

ART. 2. Ces personnels seront réintégrés imtné­
diatement, il titre p.r<Jvisoire, dans les emploi$ qu'ils 
occupaient antérieurement li leur prévention ou con­
damnation jusqu'A ce qu'une décision individuelle ait 
pu être prise. 

AI\T.·3. - Leurs dossiers seront examinés par une 
commission spéciale constituée auprès de chacun, des 
gouverneurs généraux ou résidents généraux et qui 
devra déclarer dans les 3 mois, si les faits incriminés 
se rapportent exdusivement aux charges définies à 
l'article 1er ci-dessus. Les propositions de cetlé com­
mission seront soumises, pour décision, au gén.éral 
commandant en chef (major général). 

ART. 4. Le major général et les'gouverneurs 
généraux et résidents généraux sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéclilLon de la présente 
ordonnance. 

ART. 5. La présente ordollnance sera exécutée 
d comme loi de l'Etat. 

Alger, le 30 janvier 1943. 
" 

H. OIRAUD.il 
ACTES DU GOUVERNE~,ENT' GÉNÉI?AL· 

Diaolllhrem.nl des .tran,crs sans nafion.Utt 
1; et des ..es.orUasants Liban"..Syricna

.___ ," i 

Il. Il: 

ARRETE No 6ï8/c. M. 3 Ill!, 19 février 1943. . 

LE OOUVERN!"OR OÈNÉ~AL DE. L'A, O. F., 

HAUT-COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, 


COMMANDEUR DE LA LÉOION O'HONNEUH,)' ~ 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du 
Gouvernement général de t'Afrique ocddentale française; 

Vu te décret du 25 juin 19~1ü, instituant le Haut-Coml1lis~ 
sariat de l'Afrique' française; 
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Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
Parméej . 

Vu, la loi du JI juillet 1938 relative à Porganisation 
générale de la nation en temps de' guerre; . 

Vu. le décret du 18 mai 1939 rendant applicable aux 
territoires relevant du ministère des colonies le décret d'l 
12 avril lQ39 relatif à l'extention aux étrangers bénéficiaires 
du droit d'asile des obligations imposées 'aux. Français par 
les lois de recrutement et la loi sur l'organisation de la na~ 
tion. en temps de guerre; . 

Vu le décret du 10 'septembre 1939 relatif au dénombrement 
dans les colonies, protectorats et territoires sous mandat rele­
vant du ministère des colonies, des étrangers bénéficiaires 
du droit d'asile; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 réiatif à la révision des 
étrangers sans nationalité ou bénéfkiaires du droit d'asi,le; 

Vu [e "décret du 1 t mars 1940, appliquant dans les colo­
nies françaises aux ressortissants de toUs nos. territoires d'ou­
tre~merJ les dispositions du décret-loi' du 12 avril 1939 relatif 
à l'extension àux étrangers bénéficiaires du droit d'asile, 
imppsées aux français par les lois de recrutement et la loi 
sur l'organisation de la nation en' temps de guerre étendu' 
aux ,colonies par décret du 18 mai 1939-;' 

Vu le télégramme d'Etat nO 450 du 16 mars 1940 du minis­
ti'è des colonies; '. . . 

Vu .l'arrêté nQ 655/A. P. du .22 mars 1940 promulguant en 
Afrique occidentale française le décret ,du 11 mars 1940; 

Vu' l'arrêté nO 736/c. M. du 8 avril 1940, relatjf au dénom­
brement. et à ·la' révision des ressortis'sants, Libano-Syriens; 

Vu l'arrêté nO 191jc, M. 3 du 15 janvier 1943, relatif li la 
mobilisation en A. O. F, et au Togo des réservistes français 
et originaires: et des étrangers sans nationalité, bénéficiaires 
du droit d'asile, ou protégés, et SOn modificatif nU 365fc. M. 

3 du '29 janvier 1943~ 
Sur la proposîtion du général, commandant en cl1ef des 

forces terrestres, aériennes 'et maritimes de PA. O. f,; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. ~ Seront recensées dans tout~s 
les .colonies du groupe et au. Togo, dès la publication 
du présent arrêté, les catégories suivantes d'étrangers, 
résidant en A. O. F. et figurant sur le relevé général 
des étrangers: 

fi) Les étrangers sans nationalité ou bénéficiaires 
du droit' d'asile, des. çlasses 1924 à 1943 incluses; 

bj. Les ressortissants Libano-Syriens appartenant aux 
classes d'âge 1941-1942-1943; 

c) Les ressortissants Libano-Syriens appartenant aux 
classes 1924 à 1940 incluses, qui ont été omis lors 
des op.érations de recensement prévues par l'arrêté 
736fc. M, du 8 avril 1940. 

ART. 2. Les étrangers et ressortissants Liba[1<)' 
Syriens visés 11 l'article premier ci-dessus, ainsi que 
les ressortissants Libano-Syriens des .classes 1924 il 
1940 omis et exemptés. par les conseils de révision 
constitués par l'arrêté no 136/c. M. du 8 avril 1940, 
tous assujettis à fournir des prestations aux autorités 
inilitaires; comparallront dévant les commissions de 
révision définies à l'article 3 du décret du 3 novembre 
1939 qui se tiendront à partir du 10 mars aux mêmes 
lieux que les conseils de révision des citoyens fran­
çais. 

ART. 3. - Les gouverneurs dès colonies, le gou­
verneur, administrateur de la circonscription de Dakar 
ct dépendances, le commissaire 'de France au Togo·, 
le'général, commandant en chef des forces terrestres, 
aériennes et maritimes deI'A. G. F., le directeur 
de la sûreté générale, sont chargés, chaeun en ce 
qui le: concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié, communiqué partout où besoin 
sera et sera publié aux !owJ!{mx ot/iciels de l'A, O. F. 
et du Togo. 

Dakar, le 19 février 
. ·P. BOISSON.. 

1 C..ur d'appel de l'A. O. F 

No 719. ....- Par arrêté du g·ouverneur général de' 
l'A. O. ·f. en' date du : 

22 février 1943. En. exécution des âispositiol\6 
de l'article 55 du décret du 22 août 1928, déterminant 
le statut de la. magistrature coloniale, la liste des. 

. personnes qualifiées poùr remplir les fonctit}l1s inté­
rimaires du siège dans le ressort de la cour. d'appel 
de l'A, O. f. et du Togo,: pendant l'année 1943, 
est arrêtée comme suit: 

1 

" 


';1 TOGO
'1 
;i M,M. Deluz Georges, administrateur~adj<)int de 1'" 

classe des colonies, licencié en droil. 
d'Arcimoles Hervé, adjoint de 2e classe des. 

services cîvils, licencié· en . droit. 
Pagès Georges, adjoint de 2e classe stagiaire. 

des services civils, licèncié en dJoit. 
" 

;1­
.Ordonnateurs secondaires 

li 
", ARRÊTE No 780/1'. r. B. du 22 fhi-ier 19n 

.1: 
:' LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. b. F., 
il COMMANDEUR DE LA U!.GION D'HONNEUR, 

1 Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouverne-­
'.'1' ment général de l'A. O. F .. ; 

Vu le décret du 30 décembre \912 sur te régime finande!" 
des co!onies; ­

Vu l'arrêté nO 4704 r. UI1. du 31 décembre 1942 créant 
!e budget des transports; , 

La commission permanente du conseH de Gouvernement 
entendue; , 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. ~ Le directeur des transports. 

est ordonnateur délégué du budget des transports 
et des comptes hors budget qui y sont rattachés. 
li est ordonnateur secondaire du budget général extra­
ordinaire pour les parties de ce budget intéressant 
les exploitations· relevant de là direction des !rans­
~~.. '. 

il
1 

ART. 2. - Le directeur du Dakar-Niger et dans 
: 1 chaque colonie ou territoire, les chefs' de services 
, des pOlis et transports sont ordonnateurs secondaires J du budget des transports. Ils sont sous-ordonnateurs 
, du budget général extraordinaire pour les dépenses 
1 de ce budget intéressant leur service. 

Dakar, le 22 février 1943. 
P. BOISSON. 

Charbons 

ARRETE général No 795 S. E./F. du 221éyrier 1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A, G. F., 

HAUT-COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, 


COMMANDEUR DE LA LÉOION D'HONNEUQ, 

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du 

Çiouverne:ment -géné'fal de 1'Afrique occidentale française et les " 
textes ultérieurs le mÇ)difiant; 

Vu-le décret du 25 juin 1940, portant création du HauT~Com" 
~ 1 missariat de P Afrique française; 
l, 

1 Vu le décret du 2 mai 1939, portant rèç-lement, d' admînis­

,! tration publique pour l'appHçation aux terrItoires '9Joutre~mer 

1: relevant du ministère des colonies de la loi du 11 juillet 1938 

< 

.li, sur l'organisation générale de ta nation p0v.r le temps de 
Ij guerre i 


